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TRAVAILLEURS ASSIMILÉS À DES SALARIÉS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ SOCIALE

La loi du 2 juillet
1983 relative aux

assurances sociales
traite dans son article
3 de la question des

travailleurs assimilés à
des salariés, pour le

bénéfice de
l'ensemble des
prestations de

Sécurité sociale. 
Le décret n° 85-33 du
9 février 1985 en a
fixé la liste. Ce texte
réglementaire est très

peu connu : il a été
publié au Journal

officiel du 24 février
2005 (n°9).

Pour l'application de l'ar-
ticle 3 de la loi n°83-11
du 2 juillet 1983 relati-

ve aux assurances sociales
sont considérés comme des
travailleurs assimilés à des
salariés, pour le bénéfice de
l'ensemble des prestations de
Sécurité sociale les catégories
de personnes suivantes. Les
travailleurs à domicile, même
s'ils possèdent tout ou partie

de l'outillage nécessaire à leur
travail : nombre de lecteurs
figurant dans cette catégorie
ignorent qu'ils peuvent se
déclarer et cotiser à la
Sécurité sociale.
Il est vrai que les agences de
wilaya de la Cnas ne font pas
grand-chose pour les informer
à ce sujet. 
Autre catégorie très importan-
te par le nombre de personnes
concernées : celles qui sont
employées par des particu-
liers, notamment les gens de
maison, concierges, chauf-
feurs, femmes de ménage, lin-
gères et infirmières, ainsi que
les personnes assurant habi-
tuellement ou occasionnelle-
ment, à leur domicile ou à
celui de leur employeur, et
moyennant rémunération, la
garde et l'entretien d'enfants
qui leur sont confiés par les
parents, une administration ou
une association au contrôle
desquelles elles sont sou-
mises.
Les gérants de sociétés à res-
ponsabilité limitée, à condition
qu'ils ne possèdent aucune
part du capital social sont eux
aussi concernés par ces dis-
positions législatives et régle-
mentaires. Catégorie souvent
«oubliée» et méconnaissant

ses droits : les artistes, comé-
diens et figurants de théâtre
de cinéma et autres établisse-
ments de spectacle, payés à
la fois sous forme de salaires
et de cachets. 
Parmi les «gens de mer»,
nous avons les marins
pêcheurs à la part et embar-
qués avec le patron pêcheur
et les patrons pêcheurs à la
part et embarqués. 
Sont aussi assimilés à des
salariés, mais uniquement au
titre des prestations en nature
des assurances maladie et
maternité et des prestations
des accidents du travail et des

maladies professionnelles :
les porteurs de bagages occu-
pés dans les gares et les aéro-
ports par exemple, s'ils sont
autorisés, à cet effet, par l'éta-
blissement, et les gardiens de
parking non payants, lorsqu'ils
sont autorisés par les services
compétents.
Outre les personnes visées à
l'article 4 de la loi n°83-13 du 2
juillet 1983 relative aux acci-
dents du travail et aux mala-
dies professionnelles, sont
assimilés à des salariés, mais
uniquement au titre des acci-
dents du travail et des mala-
dies professionnelles dans le

cadre de la loi n°81-07 du
27 juin 1981 relative à l'ap-
prentissage et de l'article 4-1
de la loi n°83-13 du 2 juillet
1983 susvisée : les apprentis
et les élèves des établisse-
ments de formation profes-
sionnelle. 
Ce décret, s'il venait à être
respecté par les dizaines de
milliers d'employeurs concer-
nés, serait un des instruments
de lutte contre le travail au
noir et la non-déclaration à la
Sécurité sociale de centaines
de milliers de travailleurs assi-
milés à des salariés.
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La réglementation en a fixé la liste

Le sourd-muet et le handicap
Je suis un handicapé atteint d'une maladie incu-
rable (sourd et muet de naissance). Je possède
une carte de handicapé au taux de cent pour cent. 
J’ai demandé, au niveau de la wilaya, service
DAS, pour faire un dossier pour prétendre à une
allocation de handicapé ; on m’a répondu que les
handicapés de la surdité n'ouvrent pas droit, sauf
les aveugles et les malades mentaux ainsi que les
paralysés. Je vous demande est-ce qu’il y a une
loi qui me donne droit à cette allocation ?

A. S. cité des Dunes (Alger)

RÉPONSE : Au regard de la loi algérienne, une
personne sourde et muette, et en bonne santé
ne peut pas bénéficier d'une allocation pour
handicapé.

Calcul de la pension 
et moyenne des salaires

Bientôt, je vais déposer ma demande de départ en
retraite proportionnelle. Seulement, est-ce que je
peux choisir mes meilleures cinq années pour le
salaire de référence de calcul de la retraite ?

RÉPONSE : Le montant de la pension est cal-
culé sur la base des années d’assurance vali-
dées et du salaire de référence. Chaque année
validée donne droit à 2,5%. Quant au salaire de
référence, c’est le salaire mensuel moyen des
5 dernières années précédant la mise à la
retraite, ou si c’est plus favorable, au salaire
mensuel moyen déterminé sur la base des 5
années ayant donné lieu à la rémunération la
plus élevée au cours de la carrière profession-
nelle de l’intéressé.

Années cotisées 
et pourcentage de la pension...
Merci pour les efforts consentis afin d'éclairer l'opi-
nion publique sur certains problèmes relatifs à la
retraite. Je vous souhaite une bonne année pleine
de progrès et de prospérité. 
1. Est-ce que les 2 années du service national sont
pris en compte dans le nombre d'années cotisées
servant pour le calcul de la pension de retraite ? 
2. Quel sera en pourcentage le montant de ma pen-
sion si j'ai 25 années cotisées + 2 années de servi-
ce national ?

...et période du service 
national

Je voudrais savoir quelles sont les conditions pour
que les deux années de service national soient
comptabilisées lors de la retraite à 60 ans (ayant
travaillé 28 ans).

RÉPONSE : Selon la législation relative à la
retraite, les 2 années de service national ne sont
prises en compte que pour les départs à la
retraite à l'âge légal de 60 ans. Chaque année de
cotisation équivaut à 2,5% pour le calcul de la
pension.

Droit à faire valoir auprès
d'une caisse de retraite

en France
Je vous prie de bien vouloir m'informer sur la procé-
dure à suivre, pour aboutir à la régularisation de ma
situation de retraite. J'ai déposé un dossier de
retraite à la CNR de Annaba pour une période de
travail dans le bâtiment en France allant du
01/01/1964 au 20/05/1967, dossier transmis le
23/09/2000 par la CNR sous le n° R0664-Nice, à la

caisse de retraite française. Les périodes de ma
carrière ARRCO avec un nombre total de 254,55
points, sans omettre les périodes durant lesquelles
j'ai servi en qualité d'appelé au service militaire fran-
çais du 05/03/1959 au 26/05/1961, non régularisé à
ce jour malgré mes multiples réclamations auprès
des caisses de retraite. Ces derniers temps, la
PROBTP m'a informé que mon numéro d'immatricu-
lation a été attribué à un autre salarié, ce qui
explique que ma retraite profite à une autre person-
ne. Agé de 71ans et pas en mesure de subvenir à
mes besoins, je vous prie de m'orienter vers les pro-
cédures à suivre et m'informer sur les endroits à
contacter. Salutations respectueuses.

Sayad Tahar
Numéro de sécurité sociale 1.38.05.99.352.288-33

RÉPONSE : PROBTP en France est le groupe de
protection sociale des professions du bâtiment
et des travaux publics (BTP), site Internet = <
www.probtp.com> . Ce serait assez invraisem-
blable que l'on attribue votre pension de retrai-
te à une autre personne. 
Avez-vous reçu de votre organisme de Sécurité
sociale en France (branche retraite) un «relevé
de situation individuelle» ? Ce document fait le
point sur toutes les futures retraites des assu-
rés sociaux quels que soient les régimes de
retraite auxquels ils ont cotisé tout au long de
leur carrière. 
Par ailleurs, l'agence CNR de Annaba est char-
gée, conformément à la Convention algéro-
française, de faire auprès de votre caisse de
retraite en France, toutes les démarches admi-
nistratives pour que vous puissiez recouvrer
vos droits. Nous vous recommandons de saisir
à nouveau et simultanément la caisse sociale
française où vous avez cotisé, le groupe
PROBTP et l'agence CNR de Annaba.
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Obligation des assujettis
Aux termes de la loi n°83-14 relative aux obliga-
tions des assujettis en matière de Sécurité
sociale, l’assujetti est la personne qui a en char-
ge ces obligations, et qui vont de l’identification
des assujettis et des bénéficiaires à la déclara-
tion des cotisations et leur règlement.
L’immatriculation de l’assujetti est faite à sa
demande. 
Aux termes de l’article 06 de la loi no 83-14 :
«Tout employeur est tenu d’adresser à l’organis-
me de Sécurité sociale territorialement compé-
tent, une déclaration d’activité dans les dix jours
qui suivent le début d’exercice.» La déclaration
d’activité fait aussi office de demande d’immatri-
culation auprès de l’organisme de Sécurité

sociale. Il y a lieu, toutefois, de préciser que le
délai de dix jours sus-indiqué ne court — à
compter du début de l’activité — que pour les
assujettis au titre des non-salariés, et il ne le
sera, pour l’employeur, qu’à compter de la date
d’embauche du premier salarié, car, jusqu’alors,
il n’est pas assujetti à la Sécurité sociale des tra-
vailleurs salariés.
La demande d’immatriculation, faite sur un for-
mulaire réglementaire, est accompagnée de
pièces relatives à l’identification de l’intéressé
(statut de la société, texte de création, extrait de
naissance pour les personnes physiques), et de
son activité (registre du commerce, registre de
l’artisan, etc.).


